Résolution du Parlement européen sur les mesures d'exécution "en bloc" de la directive sur la transparence

1.
Groupes politiques qui ont présenté la résolution conformément à l'article 81 et à l'article 103, paragraphe 2, du règlement du Parlement : PPE-DE, PSE, ALDE, Verts/ALE, GUE/NGL et UEN

2.
Numéro de référence du Parlement : B6-0529/2006 / P6-TA-PROV(2006)0435

3.
Date d'adoption de la résolution : 24 octobre 2006

4.
Objet : Résolution visant à clôturer le débat sur la déclaration de la Commission concernant les mesures d'exécution 'en bloc' de la directive sur la transparence

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle comporte :

La résolution approuve le projet de mesures d'exécution de la Commission dans la mesure où elles constituent une solution viable permettant la réalisation des objectifs visant à l'amélioration des conditions dans lesquelles opèrent les acteurs des marchés financiers ainsi qu'à l'efficacité, à la transparence et à la sécurité des marchés financiers dans l'Union. La résolution demande à la Commission de veiller à ce qu'une procédure de notification efficace soit mise en place pour la surveillance de l'activité de fixation des coûts ("market-making") (point 8) et d'accorder une attention particulière aux attentes équivalentes nécessaires des sociétés de gestion et des firmes d'investissement des pays tiers (point 10).

La résolution invite la Commission à entreprendre des travaux complémentaires concernant la révision par un auditeur des états financiers semestriels (point 6), la révision de la définition du contenu minimum du jeu des états financiers semestriels résumés lorsqu'ils ne sont pas élaborés conformément aux normes comptables internationales (point 7), le réexamen des normes concernant une diffusion efficace de l'information (point 12).

La résolution exprime la nécessité pour les États membres de coordonner leurs efforts lors de la fixation de normes minimales concernant la diffusion de l'information au public (point 11). Elle demande également à la Commission et aux États membres d'inciter le Comité européen des régulateurs des marchés de valeurs mobilières à constituer des réseaux appropriés afin de limiter la charge de l'échange d'informations pour les participants au marché (point 9).

6.
Réponse aux requêtes du Parlement et aperçu des actions que la Commission a prises ou envisage de prendre :

Le projet de directive de la Commission a été soumis, le 17 novembre 2006, au vote du Comité européen des valeurs mobilières. L'application des dispositions combinées des articles 10 et 23 de la directive d'application de la Commission traite du point 10 de la résolution du Parlement. La Commission élaborera également un formulaire standard pour la notification que doivent effectuer les teneurs de marché, question abordée aux points 8 et 9 de la résolution du Parlement, en vue de faciliter la tâche des participants au marché.

Dans le cadre des travaux complémentaires requis par la résolution (points 6, 7 et 12), la Commission, lors du vote, a effectué une déclaration qui a été insérée dans le compte rendu de la réunion. Dans sa déclaration, la Commission s'engage :

· à réexaminer la question de la révision, par un auditeur, des états financiers semestriels lorsque les travaux en matière de normes internationales sur l'audit, en cours d'élaboration, auront suffisamment progressé;

· à réexaminer, dans les deux années suivant la date limite de la transposition, la question du contenu minimum du jeu des états financiers semestriels résumés qui ne sont pas élaborés conformément aux normes comptables internationales;

· à se pencher à nouveau sur le mode de diffusion de l'information compte tenu des obligations découlant de la directive sur la transparence et de la directive d'application à venir, examen qui pourrait être mené dans les deux années qui suivent la fin de la période de transposition de la directive d'application.
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